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Le CRDI ou la science au service 
des pays en voie de développement 
par David Spurgeon 
La Commission sur le Marché commun 
andin étudiera, en novembre prochain, 
des recommpndations visant à l'établisse-
ment d'une politique régionale des 
sciences et de la technologie pour la région 
du Marché commun. Celle-ci comprend la 
Colombie, l'Equateur, le Pérou, la Bolivie 
et le Chili. Ce projet a pour but d'arrêter 
un plan d'ensemble régional en matière 
d'importations technologiques et de rat-
tacher cette stratégie aux politiques scien-
tifiques nationales de façon à promouvoir 
le développement industriel intérieur. Les 
ex~rts en politique scientifique estiment 
qu'il s'agit là de la première initiative 
régionale jamais tentée. 
Afin de favoriser les recherches né-
cessaires à la formulation de ces poli-
tiques, le nouveau Centre canadien de re-
cherches sur le développement interna-
tional ( CRDI) a approuvé, en juin der-
nier, des crédits de $146,500. C'était là ré-
pondre avec célérité ·à un pressant besoin; 
en effet, le Marché commun andin ne s'est 
constitué qu'en 1969 et c'est seulement en 
1970 que la Commission indiquait son in-
tention de stimuler le potentiel scienti-
fique et technique de la région en relation 
avec les objectifs du développement. On 
fixa la date limite pour la prise de décision 
à novembre 1972 sans égard à la partici-
pation du CRDI, mais sans cette dernière 
ces décisions auraient été prises sur la 
base de connaissances moins vastes et de 
façon nécessairement moins systématique. 
C'est là un des projets types que le 
CRDI est appelé à commanditer; il s'agit 
d'un projet de recherche visant à promou-
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voir le développement et le mieux-être des 
pays en voie de développement. Il se situe 
au niveau régional, mais il a une portée 
internationale; il constitue une réponse 
à une exigence prioritaire établie par des 
pays en voie de développement. Enfin, il 
est mis en œuvre par des personnes origi-
naires des pays concernés. 
Le projet du Pacte andin s'insère 
dans la politique scientifique d'une façon 
que le CRDI juge essentielle pour les pays 
en voie de développement. Madame Ruth 
K. Zagorin, directeur de la Division des 
sciences sociales et des ressources hu-
maines du Centre déclarait: 
Considérer la politique scientifique comme vi-
sant uniquement à faire avancer la science n'a 
aujourd'hui aucun sens pour un pays en voie de 
développement. Nous devons préciser à quoi 
sert une politique scientifique. Nous devons la 
rattacher non pas à la création d'une élire scien-
tifique. qui est d'ailleurs déjà en place dans bien 
des cas. mais plutôt à une politique- rochnologique 
et à la croissance économique. 
Les pays membres du Marché com-
mun andin n'essaient pas de fermer la 
porte à la technologie étrangère; au con-
traire, ils reconnaissent volontiers que la 
région devra encore longtemps compter 
sur les étrangers pour une grande partie 
de sa technologie. dis peuvent trouver 
avantageux d'importer un type particulier 
de technologie plutôt que de le créer». 
précise Mme Zagorin. 
Ce faisant, ces pays veulent mettre 
sur pied un système techno-scientifique 
régional axé sur leurs besoins. C'est ainsi 
qu'on s'attend à ce que l'étude comman-
ditée par le CRDI identifie les types de 
technologies les mieur adaptés aux besoins 
de la région et «accorde une attention par-
ticulière à la création d'emplois, question 
capitale dans les pays andins». Cette étude 
doit également indiquer les moyens les 
plus économiques dont dispose la région 
pour négocier l'importation des technolo-
gies appropriées. Le projet a également 
pour but de déterminer quelle structure 
se prête le mieux à la formulation de poli-
tiques scientifiques nationales et régio-
nales, à la conduite des recherches et à 
l'application des résultats à la production 
technologique. 
Pour que soit respectée la date limite 
de novembre 1972 que la Commission s'est 
fixée, une grande partie des recherches 
devra être terminée en juillet de cette 
année. A compter de cette date et 
jusqu'en novembre, les efforts seront con-
sacrés à l'interprétation des données et à 
l'élaboration des recommandations sur la 
politique préconisée. 
La coordination de ce projet de re-
cherche s'effectue au siège de l'Adminis-
tration centrale de la Junta à Lima. Le 
projet comporte également une certaine 
somme de travail que les équipes natio-
nales doivent accomplir sur place dans 
chacun des pays andins, les équipes étant 
surtout composées de Latino-Américains 
originaires de la région. On demandera à 
des experts internationaux d'examiner le 
travail et d'aider à l'élaboration des re-
commandations sur la politique. Une fois 
le projet terminé, les gouvernements na-
tionaux financeront une série d'études de 
façon à mettre à profit de façon continue 
la formation reçue pendant la durée du 
projet. 
La définition du Centre 
Ce projet est l'un des trente que le CRDI 
avait approuvés au 31 décembre 1971. Dix 
d'entre eux relèvent de la Division des 
sciences sociales et des ressources hu-
maines. Créé en 1970 par une loi du Parle-
ment, le CRDI est une société de la Cou-
ronne comptable au Parlement par l'inter-
médiaire du ministre des Affaires exté-
rieures, M. Mitchell Sharp. Le Parlement 
lui attribue des crédits, mais le Centre se 
distingue des autres organismes de déve-
loppement international financés par 
l'Etat en ce qu'il est doté d'un Conseil des 
gouverneurs dont la composition est inter-
nationale. Le président du Conseil est M. 
Lester Pearson. Le Conseil compte dix 
membres canadiens, mais dix autres sont 
originaires d'autres pays, y compris six 
des pays en voie de développement. 
Les ambitions du Centre, telles qu'é-
noncées dans la loi en portant création, 
sont: «d'entreprendre, d'encourager, de 
soutenir et de poursuivre des recherches 
sur les problèmes des régions du monde 
en voie de développement et sur les 
moyens d'application et d'adaptation des 
connaissances scientifiques, techniques et 
autres au progrès économique et social de 
ces régions ... » 
Les opérations du Centre se regrou-
pent en quatre domaines: les sciences de 
l'agriculture, de l'alimentation et de la 
nutrition; les sciences démographiques et 
de la santé; les sciences de l'information; 
les sciences sociales et les ressources 
humaines. 
On porte une attention toute spéciale 
au problème des populations rurales, qui 
sont souvent les dernières à profiter des 
avantages de la technologie et qui consti-
tuent, dans les pays en voie de développe-
ment, la majeure partie de la population. 
On retient' surtout les projets qui rencon-
trent les exigences prioritaires des pays en 
voie de développement plutôt que celles 
du donateur, ainsi que ceux susceptibles 
d'employer des hommes de science des 
pays en voie de développement. 
Le planning familial au Mali 
Le programme-pilote malien de recherches 
sur le planning familial illustre bien cette 
façon d'aborder la recherche. Ce projet, 
qui relève de la Division des sciences dé-
mographiques et de la santé est le premier 
du genre à être entrepris en Afrique noire 
francophone. Cette région comprend 20 
pays dont la population totale s'élève à 
quelque 80 millions d'habitants et où il 
n'a jamais existé de programme gouverne-
mental de planning familial. 
«L'Afrique noire francophone est par-
ticulièrement sensibilisée au planning fa-
milial» déclare M. George Brown, direc-
teur de la Division des sciences démogra-
phiques et de la santé. «Nous nous 
sommes tournés vers cette région, car nous 
croyions pouvoir contribuer à y bâtir l'ave-
C'est le projet 
de-s Maliens 
nir en raison de ses traditions de bilinguis-
me, sans compter qu'à peu près rien n'a 
jamais été entrepris en ce sens.» 
Le projet a pris corps grâce à l'inté-
rêt des Maliens eux-mêmes. Un organisme 
privé de Montréal, le Centre de planning 
familial, a tenu deux ateliers d'été à l'in-
tention des pays africains intéressés, ce 
qui a amené des contacts avec le CRDI. 
«Ce sont eux qui sont venus à nous, a 
déclaré M. Brown. C'est leur projet.» 
Le gouvernement malien administre-
ra le programme par l'intermédiaire de 
l'Association malienne pour la protection 
et la promotion de la famille. Le personnel 
préposé aux études cliniques et à la re-
cherche est malien, à l'exception d'un con-
seiller en recherche du CRDI, M. André 
Laplante. Cette expérience-pilote servira 
de point de départ pour l'implantation de 
politiques et de projets en Afrique noire 
francophone. Des séminaires, des confé-
rences et des voyages permettent de res-
ter en contact avec le monde professionnel 
des autres pays de la région. 
Dans le cadre de ce projet, on pré-
voit l'établissement et l'équipement d'une 
clinique centrale et de quatre cliniques sa-
tellites de planning familial, de même que 
la formation du personnel. Une section de 
recherche assurera l'évaluation continue 
des travaux et la recherche opérationnelle. 
On cherche à déterminer les moyens 
les plus appropriés d'établir un programme 
national de planning familial et de fournir 
au gouvernement les renseignements né-
cessaires à la mise sur pied d'un tel pro-
gramme. L'amélioration de l'état de santé 
et du bien-être des familles maliennes fait 
également partie des objectifs recherchés. 
On étudiera également la réaction de 
la population à ce programme et les ré-
percussions politiques éventuelles de cette 
réaction. Le ministère des Affaires sociales 
du Mali s'est intéressé aux questions de 
planning familial en raison des difficultés 
qu'il éprouvait à fournir des services so-
ciaux et de santé appropriés face aux taux 
élevés de la mortalité maternelle et infan-
tile, et aux problèmes que pose le rappro-
chement des naissances. La population du 
Mali s'élève à près de 4.8 millions d'habi-
tants; on estime, sur la foi de données 
démographiques incomplètes, qu'elle pro-
gresse à un rythme annuel de 2.5 pour 
cent. 
Planning et résistances 
Il va de soi que le programme malien a 
des répercussions importantes au niveau 
de la région. Bien que certains autres 
pays, y compris le Sénégal et le Dahomey, 
disposent de certains petits progr~mmes 
privés de planning familial et que les au-
torités manifestent un certain intérêt en-
vers ceux-ci, des facteurs d'ordre culturel, 
religieux et juridique continuent de favo-
riser un taux de natalité élevé et font que 
les gouvernements hésitent à mettre en 
œuvre ou à appuyer des initiatives de 
planning familial. On doit également sou-
ligner que les taux de mortalité de la ré-
gion, quoique en régression, sont plus 
élevés que dans toute autre partie du 
monde. 
Il est maintenant évident que la 
question du rythme d'accroissement de la 
population est vitale pour l'avenir non 
seulement des pays d'Afrique, mais de 
tous les pays en voie de développement. 
Sans une stabilisation des taux de crois-
sance, il sera impossible d'améliorer les 
niveaux de vie. La population des pays en 
voie de développement progresse à un 
rythme de 2.2 pour cent par an, ce qui si-
gnifie qu'elle double en 32 ans. En outre, 
étant donné que les taux de mortalité dé-
clinent toujours, en raison de l'améliora-
tion des soins médicaux et d'autres fac-
teurs, ce taux de croissance s'accentuera 
à moins que le taux de naissance ne di-
minue aussi. 
Il est tout aussi important de men-
tionner la relation qui existe entre le plan-
ning familial et la santé. Il a été claire-
ment démontré qu'un espacement appro-
prié des naissances permet de réduire la 
mortalité tant maternelle qu'infantile. 
C'est là une question qui intéresse tout 
Planning familial 
et santé sont liés 
particulièrement les Etats africains, où ces 
taux de mortalité sont élevés. 
L'exode vers les villes 
Un des problèmes auxquels font face de 
nombreux pays en voie de développement 
est constitué par l'exode massif, vers les 
centres urbains, des habitants des régions 
rurales; ceux-ci viennent vivre dans les 
rues ou habiter des taudis et forment 
éventuellement le quart ou le tiers de la 
population urbaine totale. Sous la com-
mandite du CRDI, l'Association interna-
tionale pour la recherche et le développe-
ment urbains ( INTERMET) de Toronto 
a entrepris d'analyser ces problèmes dans 
huit régions urbaines: à Bandoung en In-
donésie, à Lima au Pérou, à Caracas au 
Venezuela, à Séoul en Corée, à Istamboul 
en Turquie, à Ibadan au Nigéria, à Kuala 
Lumpur en Malaisie et à Manille aux 
Philippines. Des particuliers et des insti-
tutions autochtones prennent part à cette 
étude. 
Ce projet, qui est de la compétence 
de la direction des Sciences sociales et des 
ressources humaines, vise à formuler des 
recommandations et des programmes ap-
tes à résoudre les problèmes posés par les 
déplacements de population dans chacun 
de ces pays. Il consiste également à effec-
tuer une étude comparative de ces cas-
types afin de puiser de leur expérience res-
pective des enseignements généraux. Si-
gnalons, au nombre des facteurs à l'étude, 
les axes, les taux et le rythme des déplace-
ments, les facteurs socio-économiques qui 
incitent les migrants soit à se fixer, soit 
à se déplacer, les initiatives gouverne-
mentales et autres qui influencent la vie 
tant rurale qu'urbaine, sans oublier la mo-
tivation personnelle et collective des per-
sonnes concernées. 
Ce projet illustre un autre principe 
que le CRDI a fait sien: «<l est générale-
ment admis que les pays en voie de dé-
veloppement ont beaucoup à apprendre 
les uns des autres; hélas, l'administration 
des programmes d'aide étrangère n'a gé-
néralement pas favorisé ces échanges 
jusqu'ici, affirme Mme Zagorin. C'est une 
démarche que le Centre tente d'encou-
rager». C'est ce que Mme Zagorin appelle 
le «principe du réseau», c'est-à-dire l'éta-
blissement de réseaux grâce auxquels les 
pays en voie de développement peuvent 
s'entretenir de leurs problèmes récipro-
ques et la mise en train d'études parallèles 
qui permettent de comparer les résultats 
et de dégager des principes généraux. 
L'agriculture 
La mise au point aux Philippines et au 
Mexique de nouvelles variétés de riz et de 
blé a grandement réduit la menace de 
famine en Asie en augmentant le rende-
ment des récoltes. Cette grande réussite 
des sciences appliquées a constitué un 
point tournant dans l'orientation des pro-
grammes d'aide à l'étranger et a démontré 
comment les pays en voie de développe-
ment peuvent bénéficier de l'utilisation 
des sciences et de la technologie. Néan-
moins, ce qu'il est convenu d'appeler la 
«révolution verte» a également produit des 
effets secondaires de même que des réper-
cussions socio-économiques dont on n'a 
pas encore pleinement mesuré l'ampleur. 
L'évaluation de ces répercussions fait 
l'objet d'une autre étude de la Direction 
des sciences sociales et des ressources hu-
maines du CRDI. Un des organismes à 
qui l'on doit la découverte des nouvelles 
variétés de céréales, soit l'Institut inter-
national de recherche sur le riz de Los 
Banos aux Philippines, effectue, en colla-
boration avec des universités et d'autres 
organismes de l'Inde, du Pakistan, de 
l'Indonésie, de la Thaïlande, de la Ma-
laisie et du Vietnam du Sud, cette étude 
intitulée «les répercussions des change-
ments apportés à la culture du riz en 
Asie»; on obtiendra ainsi des renseigne-
ments sur les transformations qu'a en-
traînées l'introduction des nouvelles tech-
niques de culture dans les exploitations 
agricoles. 
On prévoit que ce projet éclaircira 
Le CRDI intrigue 
ses clients 
certaines questions, à savoir: quels sont 
les bénéficiaires de la nouvelle technolo-
gie? De quellE> façon les récoltes plus abon-
dantes de riz ont-elles modifié les relations 
entre propriétaire terrien et fermier, la 
structure de l'emploi dans les régions ru-
rales, les loyers fonciers et la structure du 
capital dans les villages? Dans quelle me-
sure a-t-on accepté les variétés de riz à 
rendement élevé? Enfin, quels sont les 
changements qui se sont produits dans les 
habitudes agricoles à la suite de l'intro-
duction de cette nouvelle technologie? 
Pour sa part, la Direction de l'agri-
culture, de l'alimentation et de la nutri-
tion poursuit la réalisation de 11 projets 
parmi lesquels on compte une étude de 
développement rural à Caqueza en Co-
lombie, où l'on espère aider les petits ex-
ploitants agricoles à améliorer leur rende-
ment et leur revenu, et un projet de diver-
sification des cultures dans les Philippines, 
où les recherches portent sur des cultures 
autres que celle du principal produit, le 
nz. 
De son côté, la Direction des sciences 
de l'information tente de promouvoir 
l'établissement dans le monde entier de 
systèmes d'informatique sur le développe-
ment international. Dans ce but, elle a 
contribué à la préparation d'un diction-
naire multilingue par l'Organisation pour 
la coopération et le développement éco-
nomiques. 
Une aide sans arrière-goût 
Le fait que le CRDI insiste tellement pour 
que les projets soient conformes aux prio-
rités des pays en voie de développement a 
parfois pour effet d'intriguer ses clients 
éventuels. Leur réaction naturelle est de 
se demander tout bas: «Quel avantage en 
retirez-vous?» La première réunion tenue 
récemment entre un représèntant du 
CRDI et des Kényens venus discuter un 
projet fut froide et réservée, pour ne pas 
dire légèrement empreinte de méfiance. 
La deuxième rencontre a été tout à fait 
différente, c'est-à-dire ouverte et amicale: 
il était devenu évident que personne ne 
tentait d'imposer quoi que ce soit au 
Kenya. 
Le président du Centre, M. David 
Hopper, proclame que cette attitude dé-
tachée est essentielle une fois qu'on a dé-
cidé de financer un projet. 
.J'estime qu'une telle attitude doit se fonder sur 
la certitude que ce sont eux. et non pas nous, 
qui sont les meilleurs juges de la situation. 
Jusqu'à preuve du contraire. je laisserai l'admi-
nistration directe de notre aide dans les mains 
de nos collaborateurs. ne réservant pour nous 
qu'un droit de vérification et le droit d'effectuer 
périodiquement une examen approfondi de la 
situation.• 
Le président a dit espérer que tous 
ceux qui travaillent à un projet particu-
lier se rencontreront fréquemment afin de 
passer leur travail en revue et de mettre 
au point leurs propres méthodes d'auto-
critique, de façon à réduire au minimum 
la tâche de surveillance générale du CRDI. 
M. Hopper affirme que c'est là une 
façon de procéder qui est peu courante de 
la part des pays et des organismes dona-
teurs. Il appuie ses dires sur une longue 
expérience de l'aide étrangère: • 
«Si cette expérience réussit. nous aurons ouvert 
la voie à un nouveau style de coopération inter-
nationale qui fera disparaître les relents de cha-
rité et df' surveillance qui s'attachent encore à 
l'appui accordé à la recherche dans le domaine 
du développement. • 
CENTRE DE RECHERCHES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 
Le Centre de recherches pour le développement inter· 
national est une corporation publique, créée par loi du 
Parlement canadien, dont les buts sont "d'entreprendre, 
d'encourager, de soutenir et de poursuivre des recherches 
sur les problèmes des régions du monde en voie de 
développement et sur les moyens d'application et d'adap-
tation des connaissances scientifiques, techniques et autres 
au progrès ëconomique et social de ces régions et, dans la 
réalisation de ces objets, 
(a) de s'assurer les services de scientifiques et tech-
niciens des sciences naturelles et des sciences sociales 
tant du Canada que de l'étranger; 
(b) d'aider les régions en voie de développeme11.t à se 
livrer à la recherche scientifique, à acquérir les 
techniques innovatrices et les institutions requises 
pour résoudre leurs problèmes; 
(c) d'encourager en général la coordination de la re-
cherche pour le développement international; et 
(d) de promouvoir la coopération en matière de re-
cherche portant sur les problèmes de développement 
entre les régions développées et les régions en voie 
de développement, à leur avantage réciproque." 
